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Arrêté préfectoral d’enregistrement 

Arrêté d’enregistrement n° 2018/ICPE/277 

Société SAS METHA TREIL à Machecoul Saint Même 

LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DE LA PRÉFECTURE DE LOIRE- 
ATLANTIQUE 

CHARGÉ DE L'ADMINISTRATION DE L’ÉTAT DANS LE DÉPARTEMENT 
Chevalier de l’ordre national du Mérite 

VU le titre n°2 du livre I et les titres n°1 et 4 du livre V du code de l’environnement ; 

VU l'arrêté ministériel du 12 août 2010 modifié relatif aux prescriptions générales applicables aux 

installations classées relevant du régime de l’enregistrement au titre de la rubrique n° 2781-1 

de la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement ; 

VU l'arrêté ministériel du 13 juin 2017 approuvant un cahier des charges pour la mise sur le 

marché et l’utilisation de digestats de méthanisation agricoles en tant que matières 

fertilisantes ; 

VU l'arrêté ministériel du 19 décembre 2011 modifié relatif au programme d’actions national à 

mettre en œuvre dans les zones vulnérables afin de réduire la pollution des eaux par les 

nitrates d’origine agricole ; 

VU l'arrêté 2018 N°408 du 16 juillet 2018 établissant le programme d’actions régional en vue de 

la protection des eaux contre la pollution par les nitrates d’origine agricole pour la région 

Pays de la Loire ; 

VU l'arrêté préfectoral N° 2014/BPUP/102 du 16 octobre 2014 délimitant la zone de protection 

de l’aire d’alimentation des captages des Chaumes du SIAEP du Pays de Retz sur la 

commune de MACHECOUL-SAINT-MÈME ; 

VU l'arrêté préfectoral N° 2017/SEE/1119 du 25 avril 2017 approuvant un programme d’actions 

à mettre en œuvre dans la zone de protection de l’aire d’alimentation du captage d’eau potable 

de MACHECOUL-SAINT-MÈME ; 

VU la demande présentée par la SAS METHA TREIL en vue d’être autorisée à procéder à la 

création d’une unité de méthanisation ; 

VU le rapport du directeur départemental de la protection des populations en date du 26 

septembre 2018 ; 
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VU l'avis favorable émis par le conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires 

et technologiques dans sa séance du 11 octobre 2018 ; 

VU le projet d’arrêté transmis à la SAS METHA TREIL en application de l’article R.512-26 du 

code de l’environnement, en l’invitant à formuler ses observations dans un délai de 15 jours ; 

VU la réponse de la SAS METHA TREIL en date du 05 novembre 2018 ; 

CONSIDÉRANT qu’aux termes de l’article L.512-1 du titre ler du Livre V du code de 
l’environnement l’autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de 

l'installation peuvent être prévenus par des mesures que spécifie l’arrêté préfectoral ; 

CONSIDÉRANT que les conditions d’aménagement et d’exploitation, telles qu’elles sont 
définies par le présent arrêté, permettent de prévenir les dangers et inconvénients de 
l'installation pour les intérêts mentionnés par l’article L.511-1 du titre 1er du livre V du code 

de l’environnement, notamment pour la commodité du voisinage, pour la santé, la sécurité, la 

salubrité publique et pour la protection de la nature et de l’environnement ; 

CONSIDÉRANT que la société SAS METHA TREIL produira un digestat normé correspondant 
au cahier des charges de l’arrêté du 13 juin 2017 sus-visé et que la gestion des non- 

conformités du digestat issu de l’unité de méthanisation entraînera son épandage sur les terres 

de l’exploitation du GAEC DU TREIL ; 

CONSIDÉRANT que certaines parcelles d'épandage du GAEC DU TREIL sont situées dans le 

zonage correspondant à l’arrêté préfectoral N° 2014/BPUP/102 sus-visé ; 

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique ; 

ARRÊTE 

TITRE 1 : PORTÉE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE I : Bénéficiaire et portée de l’autorisation 

Article I.1 — Exploitant titulaire de l’autorisation : 

Le SAS MEHA TREIL dont le siège social est situé à "le Treil", 44270 MACHECOUL-SAINT- 

MÈME est autorisée sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à exploiter à cette 

même adresse un établissement de méthanisation. 

Article I.2 — Nature des installations 

Article I.2.1 — liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des 

installations classées  



Libellé de la rubrique | Nature de | | Effectif 

  

  

Rubrique) Alinéa A,E,D _ (activité Pinstallation| su di CrTe | utorisé 

2781-1 b E* |Méthanisation de matière! Unité de Supérieur gale à 34,60 t/j de 

végétale brute, effluents |méthanisation OU etin Re CE? £a matières 

d'élevage, matières J et IMérieure à | entrantes 
oral &e 100 t/j 

stercoraires, lactosérum e 

déchets végétaux 
d’industrie 

agroalimentaires           
* (E : enregistrement) 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements 

exploités dans l'établissement, qui mentionnés ou non à la nomenclature sont de nature par leur 

proximité ou leur connexité avec une installation soumise à enregistrement à modifier les dangers 

ou inconvénients de cette installation. 

Article [.3 — Situation de l’établissement 

Les installations (bâtiments + annexes) sont situées sur la commune, parcelles et sections 

suivantes : 

  

  

Commune [Type d’établissement| Sections Parcelles 

MACHECOUL Unité de 

méthanisation D N° 4402, 4415, 4425           
  

Les installations citées à l’article 2.2 ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan de 

situation l’établissement annexé au présent arrêté. 
Les tiers les plus proches sont situés à 150 mètres de l’unité de méthanisation. 

Article [.4 —- Conformité au dossier de demande d'autorisation 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 

conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par 

l'exploitant (voir plan annexé). En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions 

du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

L'unité de méthanisation aura un procédé de type infiniment mélangé. Le digesteur aura une 

température située entre 34 et 42°c pour le procédé mésophile et entre 50 et 65°c pour le procédé 

thermophile. 

Le temps de séjour moyen du digestat dans le méthaniseur sera de 50 jours minimum pour le 

procédé mésophile et 30 jours pour le procédé thermophile. 

Article L.5 — Dossier installation classée : 

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants : 

+ une copie de la demande d'enregistrement et du dossier qui l'accompagne ;  



la liste des matières pouvant être admises dans l'installation: nature et origine 

géographique ; 
le dossier d'enregistrement daté en fonction des modifications apportées à l'installation, 
précisant notamment la capacité journalière de l'installation en tonnes de matières traitées 

(t/j) ainsi qu'en volume de biogaz produit (Nm°/j) ; 
l'arrêté d'enregistrement délivré par le préfet ainsi que tout arrêté préfectoral relatif à 

l'installation ; 
les résultats des mesures sur les effluents et le bruit sur les cinq dernières années ; 

les différents documents prévus par le présent arrêté, à savoir ; 
le registre rassemblant l'ensemble des déclarations d'accidents ou d'incidents faites à 

l'inspection des installations classées ; 
le plan de localisation des risques, et tous éléments utiles relatifs aux risques induits par 

l'exploitation de l'installation ; 
les fiches de données de sécurité des produits présents dans l'installation ; 

les justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu des locaux ; 
les éléments justifiant la conformité, l'entretien et la vérification des installations 

électriques ; 
les registres de vérification et de maintenance des moyens d'alerte et de lutte contre 

l'incendie ; 

les plans des locaux et de positionnement des équipements d'alerte et de secours ainsi que 
le schéma des réseaux entre équipements avec les vannes manuelles et boutons poussoirs à 

utiliser en cas de dysfonctionnement ; 

les consignes d'exploitation ; 
l'attestation de formation de l'exploitant et du personnel d'exploitation à la prévention des 

nuisances et des risques générés par l'installation ; 

les registres d'admissions et de sorties ; 
le plan des réseaux de collecte des effluents ; 
les documents constitutifs du plan d'épandage ; 
le cas échéant, l'état des odeurs perçues dans l'environnement de l’établissement ; 

Ce dossier est tenu à la disposition de l’inspection de l’environnement, spécialité installations 

classées. 

Article 1.6 —- Déclaration d'accident ou de pollution accidentelle 

L'exploitant déclare dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents 

ou incidents qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code 

de l’environnement. 

Article L.7 — Implantation des bâtiments 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, les lieux d'implantation de l'aire ou des équipements 

de stockage des matières entrantes et des digestats satisfont les dispositions suivantes : 

ils ne sont pas situés dans le périmètre de protection rapprochée d'un captage d'eau 

destinée à la consommation humaine;  



° ils sont distants d'au moins 35 mètres des puits et forages de captage d'eau extérieurs au 
site, des sources, des aqueducs en écoulement libre, des rivages et des berges des cours 

d'eau, de toute installation souterraine ou semi-enterrée utilisée pour le stockage des eaux 

destinées à l'alimentation en eau potable, à des industries agroalimentaires ou à l'arrosage 

des cultures maraîchères ou hydroponiques ; 
+ Ja distance de 35 mètres des rivages et des berges des cours d'eau peut toutefois être 

réduite en cas de transport par voie d'eau ; 
e les digesteurs sont implantés à plus de 50 mètres des habitations occupées par des tiers, à 

l'exception des logements occupés par des personnels de l'installation et des logements 
dont l'exploitant ou le fournisseur de substrats de méthanisation ou l'utilisateur de la 

chaleur produite a la jouissance. 

Le dossier d'enregistrement mentionne la distance d'implantation de l'installation et de ses 
différents composants par rapport aux habitations occupées par des tiers, stades ou terrains de 

camping agréés ainsi que des zones destinées à l'habitation par des documents d'urbanisme 

opposables aux tiers et établissements recevant du public. 

Les planchers supérieurs des bâtiments abritant les installations de méthanisation et, le cas 

échéant, d'épuration, de compression, de stockage ou de valorisation du biogaz ne peuvent pas 
accueillir de locaux habités, occupés par des tiers ou à usage de bureaux, à l'exception de locaux 

techniques nécessaires au fonctionnement de l'installation. 

TITRE 2 : DISPOSITIONS GÉNÉRALES - IMPLANTATION ET 
AMÉNAGEMENT DE L'INSTALLATION 

ARTICLE I — Envol des poussières 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant adopte les dispositions suivantes pour 

prévenir les envols de poussières et les dépôts de matières diverses : 
. 

les voies de circulation et les aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes 

de pente, revêtement, etc.) et convenablement nettoyées ; 
* les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas d'envol de poussière ou de dépôt de 

boue sur les voies de circulation publique ; 

° dans la mesure du possible, les surfaces sont engazonnées et des écrans de végétation sont 

mis en place ; 

ARTICLE II - Intégration dans le paysage 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le 

paysage. 
L'ensemble du site, de même que ses abords placés sous le contrôle de l'exploitant, sont maintenus 
propres et entretenus en permanence. Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un 

soin particulier. 

TITRE 3 : PRÉVENTION DES ACCIDENTS ET DES POLLUTIONS  



ARTICLE I - Surveillance de l'installation 

L'exploitation se fait sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne désignée par écrit 
par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation, des dangers et 
inconvénients induits et des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 
Les personnes étrangères à l'établissement n'ont pas l'accès libre aux installations. 

ARTICLE II — Propreté de l'installation 

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés, notamment de manière à éviter les 
amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. 

ARTICLE IT — Localisation des risques, classement en zones à risque d'explosion 

L'exploitant identifie les zones présentant un risque de présence d'une atmosphère explosive 
(ATEX), qui peut également se superposer à un risque toxique. Ce risque est signalé et, lorsque 
ces zones sont confinées, celles-ci sont équipées de détecteurs de méthane ou d'alarmes. Il est 
reporté sur un plan général des ateliers et des stockages indiquant les différentes zones ATEX 
correspondant à ce risque d'explosion tel que mentionné à l'article 4 du présent arrêté. Dans 
chacune des zones ATEX, l'exploitant identifie les équipements ou phénomènes susceptibles de 
provoquer une explosion. Il rédige et met à jour au moins une fois par an le document relatif à la 
protection contre les explosions (DRPCE). 
Ces zones sont définies sans préjudice des dispositions de l'arrêté du 4 novembre 1993, de l’arrêté 
du 8 juillet 2003 complétant celui-ci, du décret n° 2002-1553 du 24 décembre 2002 ainsi que de 
l'arrêté du 28 juillet 2003 susvisés. 

ARTICLE IV - Connaissance des produits et étiquetage 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant dispose des documents lui 
permettant de connaître la nature et les risques des produits dangereux présents dans l'installation, 
en particulier les fiches de données de sécurité. 
Les récipients portent en caractères lisibles le nom des produits et, s'il y a lieu, les symboles de 
danger, conformément à la législation relative à l'étiquetage des substances, préparations et 
mélanges dangereux. 

ARTICLE V — Caractéristiques des sols 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour 
l'homme ou pour l'environnement ou susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est 
étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières répandues 
accidentellement, de façon à ce que le liquide ne puisse s'écouler hors de l'aire ou du local. 

ARTICLE VI - Caractéristiques des canalisations et stockages des équipements de biogaz 

Les différentes canalisations sont repérées par des couleurs normalisées (norme NF X 08-100 de 
1986) ou par des pictogrammes en fonction du fluide qu'elles transportent. Elles sont reportées sur 
le plan établi en application des dispositions de l'article 4 du présent arrêté. 
Les canalisations en contact avec le biogaz sont constituées de matériaux insensibles à la 
corrosion par les produits soufrés ou protégés contre cette corrosion. 
Ces canalisations résistent à une pression susceptible d'être atteinte lors de l'exploitation de 
l'installation même en cas d'incident. 
Les dispositifs d'ancrage des équipements de stockage du biogaz, en particulier ceux utilisant des 
matériaux souples, sont conçus pour maintenir l'intégrité des équipements même en cas de 
défaillance de l'un de ces dispositifs. 
Les raccords des tuyauteries de biogaz sont soudés lorsqu'ils sont positionnés dans ou à proximité 
immédiate d'un local accueillant des personnes autre que le local de combustion, d'épuration ou de 
compression. S'ils ne sont pas soudés, une détection de gaz est mise en place dans le local.  



ARTICLE VII — Résistance au feu 

Lorsque les équipements de méthanisation sont couverts, les locaux les abritant présentent : 
+ la caractéristique de réaction au feu minimal suivante : matériaux de classe AI selon NF 

EN 13 501-1 (incombustible) ; 
° les caractéristiques de résistance au feu minimales suivantes : 
° murs extérieurs et murs séparatifs RET 120 (coupe-feu de degré 2 heures) : 

° planchers RET 120 (coupe-feu de degré 2 heures) ; 

R : capacité portante ; 
E : étanchéité au feu ; 

I : isolation thermique ; 
Les toitures et couvertures de toiture répondent à la classe BROOPF (t3), pour un temps de passage 

du feu au travers de la toiture supérieur à 30 minutes (classe T 30) et pour une durée de la 
propagation du feu à la surface de la toiture supérieure à 30 minutes (indice 1). 

Les ouvertures effectuées dans les éléments séparatifs (passage de gaines et canalisations, de 

convoyeurs) sont munies de dispositifs assurant un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour 

ces éléments séparatifs 
Les justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu sont conservés et tenus à la 

disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE VIII - Désenfumage 

Lorsque les équipements de méthanisation sont couverts, les locaux les abritant et les locaux à 

risque incendie sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation naturelle de fumées et de 
chaleur, conformes aux normes en vigueur, permettant l'évacuation à l'air libre des fumées, gaz de 

combustion, chaleur et produits imbrûlés dégagés en cas d'incendie. 

Ces dispositifs sont à commande automatique et manuelle. Leur surface utile d'ouverture : 
° ne doit pas être inférieure à 2 % si la superficie à désenfumer est inférieure à 1 600 m°?° ; 

+ est à déterminer selon la nature des risques si la superficie à désenfumer est supérieure à 1 
600 m°? sans pouvoir être inférieure à 2 % de la superficie des locaux. 
En exploitation normale, le réarmement (fermeture) est possible depuis le sol du local ou 

depuis la zone de désenfumage. Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à 
proximité des accès. Les dispositifs d'évacuation naturelle de fumées et de chaleur sont à 

adapter aux risques particuliers de l'installation ; 

Tous les dispositifs installés en référence à la norme NF EN 12 101-2 présentent les 
caractéristiques suivantes : 

+ fiabilité : classe RE 300 (300 cycles de mise en sécurité). Les exutoires bifonctions sont 

soumis à 10 000 cycles d'ouverture en position d'aération ; 

+ la classification de la surcharge neige à l'ouverture est SL 250 (25 daN/m?) pour des 
altitudes inférieures ou égales à 400 mètres et SL 500 (50 daN/m?) pour des altitudes 

supérieures à 400 mètres et inférieures ou égales à 800 mètres. La classe SL 0 est utilisable 
si la région d'implantation n'est pas susceptible d'être enneigée ou si des dispositions 

constructives empêchent l'accumulation de la neige. Au-dessus de 800 mètres, les 
exutoires sont de la classe SL 500 et installés avec des dispositions constructives 

empêchant l'accumulation de la neige ; 

+ __ classe de température ambiante TO (0 °C) ; 

+ __ classe d'exposition à la chaleur HE 300 (300 °C);  



° des amenées d'air frais d'une surface libre égale à la surface géométrique de l'ensemble des 

dispositifs d'évacuation du plus grand canton sont réalisées cellule par cellule ; 

ARTICLE IX — Clôture de l'installation 

L'installation est ceinte d'une clôture permettant d'interdire toute entrée non autorisée. Un accès 

principal est aménagé pour les conditions normales de fonctionnement du site, tout autre accès 
devant être réservé à un usage secondaire ou exceptionnel. Les issues sont fermées en dehors des 

heures de réception des matières à traiter. Ces heures de réception sont indiquées à l'entrée 

principale de l'installation. 
La zone affectée au stockage du digestat peut ne pas être clôturée si l'exploitant a mis en place des 

dispositifs assurant une protection équivalente. 
Pour les installations implantées sur le même site qu'une autre installation classée dont le site est 

déjà clôturé, une simple signalétique est suffisante. 

ARTICLE X - Accessibilité en cas de sinistre 

Article X.1 — Accessibilité 

L'installation dispose en permanence d'au moins un accès pour permettre l'intervention des 

services d'incendie et de secours. 
Au sens du présent arrêté, on entend par "accès à l'installation" une ouverture reliant la voie de 
desserte ou publique et l'intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre l'entrée des 

engins de secours et leur mise en œuvre. 
Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'installation stationnent sans occasionner 

de gêne pour l'accessibilité des engins des services de secours à l'installation, même en dehors des 

heures d'exploitation et d'ouverture de l'installation. 

Article X.2 — Accessibilité des engins à proximité de l'installation 

Au moins une voie "engins" est maintenue dégagée pour la circulation sur le périmètre de 
l'installation et est positionnée de façon à ne pouvoir être obstruée par l'effondrement de tout ou 

partie de cette installation. 

Cette voie « engins » respecte les caractéristiques suivantes : 
+ la largeur utile est au minimum de 3 mètres, la hauteur libre au minimum de 3,5 mètres et 

la pente inférieure à 15 % ; 
* dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 

11 mètres est maintenu et une surlargeur de S = 15/R mètres est ajoutée ; 
+ la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 160 KN avec un maximum 

de 90 KN par essieu, ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au maximum ; 

* chaque point du périmètre de l'installation est à une distance maximale de 60 mètres de 

cette voie ; 

En cas d'impossibilité de mise en place d'une voie « engins » permettant la circulation sur 

l'intégralité du périmètre de l'installation et si tout ou partie de la voie est en impasse, les 40 

derniers mètres de la partie de la voie en impasse sont d'une largeur utile minimale de 7 mètres et 

une aire de retournement de 10 mètres de diamètre est prévue à son extrémité. 

Article X.3 — Déplacement des engins de secours à l'intérieur du site  



Pour permettre le croisement des engins de secours, tout tronçon de voie "engins" de plus de 100 
mètres linéaires dispose d'au moins deux aires dites de croisement, judicieusement positionnées, 

dont les caractéristiques sont : 
+ largeur utile minimale de 3 mètres en plus de la voie « engins » ; 

° longueur minimale de 10 mètres, 
+ et présentant a minima les mêmes qualités de pente, de force portante et de hauteur libre 

que la voie « engins » ; 

Article X.4 — Établissement du dispositif hydraulique depuis les engins 

A partir de chaque voie « engins » est prévu un accès à toutes les issues du bâtiment ou au moins à 
deux côtés opposés de l'installation par un chemin stabilisé de 1,40 mètre de large au minimum. 

ARTICLE XI - Ventilation des locaux 

Sans préjudice des dispositions du code du travail et en phase normale de fonctionnement, les 

locaux sont convenablement ventilés pour éviter tout risque de formation d'atmosphère explosive 
ou toxique. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation est placé aussi loin que possible des 

immeubles habités ou occupés par des tiers et des bouches d'aspiration d'air extérieur, et à une 
hauteur suffisante compte tenu de la hauteur des bâtiments environnants afin de favoriser la 

dispersion des gaz rejetés. 

ARTICLE XII - Matériels utilisables en atmosphères explosives 

Dans les parties de l'installation mentionnées à l'article 11 présentant un risque d'incendie ou 

d'explosion, les équipements électriques, mécaniques, hydrauliques et pneumatiques sont 

conformes aux dispositions du décret du 19 novembre 1996 susvisé. Ils sont réduits à ce qui est 
strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation et sont entièrement constitués de matériels 

utilisables dans les atmosphères explosives. Les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel ne 

produisent pas, lors d'un incendie, de gouttes enflammées. 

ARTICLE XIII — Installations électriques 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments justifiant 
que ses installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues en 

bon état et vérifiées. Les gainages électriques et autres canalisations ne sont pas une cause possible 

d'inflammation ou de propagation de fuite et sont convenablement protégés contre les chocs, 
contre la propagation des flammes et contre l'action des produits présents dans la partie de 

l'installation en cause. 
Le chauffage de l'installation et de ses annexes ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur 

produite par un générateur thermique ou autre système présentant un degré de sécurité équivalent. 
Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) sont mis à la terre et au même 

potentiel électrique, conformément aux règlements et aux normes applicables, compte tenu 

notamment de la nature explosive ou inflammable des produits qu'ils contiennent. 

ARTICLE XIII — Systèmes de détection et d'extinction automatiques 

Chaque local technique est équipé d'un détecteur de fumée. L'exploitant dresse la liste de ces 

détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations d'entretien destinées à maintenir 

leur efficacité dans le temps.  



L'exploitant est en mesure de démontrer la pertinence du dimensionnement retenu pour les 

dispositifs de détection ou d'extinction. Il rédige des consignes de maintenance et organise à 

fréquence semestrielle au minimum des vérifications de maintenance et des tests dont les comptes 
rendus sont tenus à disposition de l'inspection des installations classées. 
En cas d'installation de systèmes d'extinction automatique d'incendie, ceux-ci sont conçus, 

installés et entretenus régulièrement conformément aux référentiels reconnus. 

ARTICLE XIV — Moyens d'alerte et de lutte contre l'incendie 

L'installation est dotée de moyens nécessaires d'alerte des services d'incendie et de secours ainsi 

que de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux normes en 

vigueur, notamment : 
° d'un ou plusieurs appareils d'incendie (prises d'eau, poteaux par exemple) d'un réseau 

public ou privé implantés de telle sorte que tout point de la limite du stockage se trouve à 
moins de 100 mètres d'un appareil permettant de fournir un débit minimal de 60 m‘/h 

pendant une durée d'au moins deux heures ; 
+ de robinets d'incendie armés situés à proximité des issues. Ils sont disposés de telle sorte 

qu'un foyer puisse être attaqué simultanément par deux lances sous deux angles différents. 
À défaut de ces appareils d'incendie et robinets d'incendie armés, une réserve d'eau 

destinée à l'extinction est accessible en toutes circonstances à proximité du stock de 

matières avant traitement. Son dimensionnement et son implantation doivent avoir l'accord 
des services départementaux d'incendie et de secours avant la mise en service de 

l'installation ; 

L'installation est également dotée d'extincteurs répartis à l'intérieur de l'installation lorsqu'elle est 

couverte, sur les aires extérieures et dans les lieux présentant des risques spécifiques, à proximité 
des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction sont appropriés 

aux risques à combattre et compatibles avec les matières stockées. 
Les moyens de lutte contre l'incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soïit la 

température de l'installation, et notamment en période de gel. 
L'exploitant fait procéder à la vérification périodique et à la maintenance des matériels de sécurité 

et de lutte contre l'incendie conformément aux référentiels en vigueur. Les résultats des contrôles 
et, le cas échéant, ceux des opérations de maintenance sont consignés. 

ARTICLE XV — Plans des locaux et schéma des réseaux 

L'exploitant établit et tient à jour le plan de positionnement des équipements d'alerte et de secours 

ainsi que les plans des locaux, qu'il tient à disposition des services d'incendie et de secours, ces 
plans devant mentionner, pour chaque local, les dangers présents. 

Il établit également le schéma des réseaux entre équipements, précisant la localisation des vannes 
manuelles et boutons poussoirs à utiliser en cas de dysfonctionnement. 

ARTICLE XVI - Travaux 

Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, et notamment 

celles visées à l'article 11, il est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour la 
réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un « permis de feu ». 

Les travaux de réparation ou d'aménagement conduisant à une augmentation des risques (emploi 

d'une flamme ou d'une source chaude par exemple) ne peuvent y être effectués qu'après délivrance  



d'un “permis d'intervention" et éventuellement d'un «permis de feu» et en respectant une 

consigne particulière. 
Le « permis d'intervention » et éventuellement le "permis de feu" et la consigne particulière 

relative à la sécurité de l'installation sont établis et visés par l'exploitant ou par une personne qu'il 
aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, ces 

documents sont signés par l'exploitant et par l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront 

nommément désignées. 
Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations est 
effectuée par l'exploitant ou son représentant ou le représentant de l'éventuelle entreprise 

extérieure. 

ARTICLE XVII — Consignes d'exploitation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et 

affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 
+ l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l'interdiction de 

fumer, dans les zones présentant des risques d'incendie ou d'explosion, sauf délivrance 

préalable d'un permis de feu ; 

° l'interdiction de tout brûlage à l'air libre ; 
+ __ l'obligation du " permis d'intervention ” pour les parties concernées de l'installation ; 

° les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux 
de fluides) ainsi que les conditions de destruction ou de relargage du biogaz ; 

° les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des 

substances dangereuses, et notamment du biogaz ; 
+ les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte, prévues à 

l'article 39 ; 
+ les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

+ la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 

l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc. ; 

+ les modes opératoires ; 
+ la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité et de limitation ou de traitement des 

pollutions et nuisances générées ; 

+ les instructions de maintenance et de nettoyage ; 
+ __ l'obligation d'informer l'inspection des installations classées en cas d'accident ; 

L'exploitant justifie la conformité avec les prescriptions du présent article en listant les consignes 
qu'il met en place et en faisant apparaître la date de dernière modification de chacune. Les locaux 

et dispositifs confinés font l'objet d'une ventilation efficace et d'un contrôle de la qualité de l'air 

portant a minima sur la détection de CH4 et de H2S avant toute intervention. 

ARTICLE XVIII — Vérification périodique et maintenance des équipements 

L'exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et la maintenance des matériels de 

sécurité et de lutte contre l'incendie mis en place (exutoires, systèmes de détection et d'extinction, 
portes coupe-feu, colonne sèche par exemple) ainsi que des éventuelles installations électriques et 

de chauffage, conformément aux référentiels en vigueur. 

ARTICLE XIX — Surveillance de l'exploitation et formation 

Avant le démarrage des installations, l'exploitant et son personnel d'exploitation, y compris le  



personnel intérimaire, sont formés à la prévention des nuisances et des risques générés par le 
fonctionnement et la maintenance des installations, à la conduite à tenir en cas d'incident ou 

d'accident et à la mise en œuvre des moyens d'intervention. 
Les formations appropriées pour satisfaire ces dispositions sont dispensées par des organismes ou 

des personnels compétents sélectionnés par l'exploitant. Le contenu des formations est décrit et 
leur adéquation aux besoins justifiée. La formation initiale mentionnée à l'alinéa précédent est 
renouvelée selon une périodicité spécifiée par l'exploitant et validée par les organismes ou 

personnels compétents ayant effectué la formation initiale. Le contenu de cette formation peut être 
adapté pour prendre en compte notamment le retour d'expérience de l'exploitation des installations 
et ses éventuelles modifications. 

A l'issue de chaque formation, les organismes ou personnels compétents établissent une attestation 
de formation précisant les coordonnées du formateur, la date de réalisation de la formation, le 

thème et le contenu de la formation. Cette attestation est délivrée à chaque personne ayant suivi 

les formations. 
Avant toute intervention, les prestataires extérieurs sont sensibilisés aux risques générés par leur 

intervention. 
L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les documents attestant 
du respect des dispositions du présent article. 

TITRE 4 : GESTION DES MATIÈRES ENTRANTES ET DU DIGESTAT 

ARTICLE I — Admission et sorties 

L’admission des déchets suivants sur le site de l'installation est interdite : 
+ __ déchets dangereux au sens de l'article R 541-8 du code de l'environnement susvisé ; 

* _sous-produits animaux de catégorie Î tels que définis à l'article 4 du règlement (CE) n° 
1774/2002 modifié ; 

°__ déchets contenant un ou plusieurs radionucléides dont l'activité ou la concentration ne peut 
être négligée du point de vue de la radioprotection. 

Toute admission envisagée par l'exploitant de matières à méthaniser d'une nature ou d'une origine 

différentes de celles mentionnées dans la demande d'enregistrement est portée à la connaissance 

du préfet. 

ARTICLE [I.1 — Les intrants 

Ils devront correspondre au cahier des charges concerné des digestats autorisés par l’arrêté du 13 
juin 2017 sus-visé. Les produits entrants dans l’installation de méthanisation de la SAS METHA 

TREIL sont les suivants : 

  

Effluents d'élevage = fumier et lisier de bovins 
  

Ensilage de couverts végétaux 
  

Ensilage de maïs 
  

Pommes de terre 
  

Feuilles de tomate 
      Tomates 
   



ARTICLE I.2 — Enregistrement lors de l'admission 

Toute admission de déchets ou de matières donne lieu à un enregistrement : 

+ de leur désignation ; 
° de la date de réception ; 

° du tonnage ou, en cas de livraison par canalisation, du volume ; 
° du nom et de l'adresse de l'expéditeur initial ; 

+ le cas échéant, de la date et du motif de refus de prise en charge, complétés de la mention 
de destination prévue des déchets et matières refusés. 

L'exploitant est en mesure de justifier de la masse (ou du volume, pour les matières liquides) des 
matières reçues lors de chaque réception, sur la base d'une pesée effectuée lors de la réception ou 

des informations et estimations communiquées par le producteur de ces matières ou d'une 
évaluation effectuée selon une méthode spécifiée. 

Les registres d'admission des déchets sont conservés par l'exploitant pendant une durée minimale 
de trois ans. Ils sont tenus à la disposition des services en charge du contrôle des installations 

classées. 

ARTICLE L.3 - Production de digestat 

La production de digestat brut sera de 10511 m°. 

Après séparation de phase : 
+ production de digestat liquide 7883 m° ; 
+ __ production de digestat solide 2628 tonnes soit 5256 m° ; 

Le digestat sera livré brut et en vrac. 

ARTICLE I.4 — Cahier des charges pour l’utilisation du digestat en tant que 
matière fertilisante 

Des dangers et de maîtrise des points critiques pour leur maîtrise (HACCP) : 

L'analyse des dangers prend notamment en compte : 

+ le statut sanitaire des élevages fournissant des matières premières, ainsi que le délai et les 
conditions de conservation des sous-produits animaux périssables avant leur mise en 

traitement dans le méthaniseur. En cas d’identification d’un danger relatif à la santé 
animale, L’exploitant de l’unité de méthanisation dispose d’un plan de procédures écrit 

basé sur les principes d’analyse es matières premières ne sont pas incorporées dans le 
méthaniseur ; 

+ __l’usage et les conditions d’utilisation du produit ; 

Le plan de procédures est tenu à la disposition de l’administration. Il est pris en compte pour la 

délivrance de l’agrément sanitaire. 

ARTICLE I.5 — Autocontrôles/gestion des non-conformités/traçabilité 

ARTICLE L.5.1 - Autocontrôles 

La vérification des critères d’innocuité mentionnés aux tableaux 1 et 2 est effectuée pour chaque 
lot sur des échantillons représentatifs du produit. Le lot correspond à la quantité de digestat 
conforme au cahier des charges produite dans des conditions analogues et sur une période définie 

par l’exploitant ne pouvant pas excéder une année.  



La capacité de l’épandage de secours sur les terres du GAEC DU TREIL est de 25 % de la 

production du méthaniseur. 
Les autocontrôles de digestat sont à réaliser tous les trois mois. 

ARTICLE I.5.2 — Gestion des non-conformités 

En cas de dépassement des limites définies pour un point critique du processus, les actions 
correctives prévues par le plan de procédures mentionné au IT sont mises en œuvre et enregistrées. 
En cas de non-conformité sanitaire, le devenir du digestat est défini par l’autorité compétente en 

fonction du danger identifié, dans le respect des exigences mentionnées au point 2 de la section 3 

du chapitre IT de l’annexe V du règlement (UE) n° 142/2011. 
La gestion détaillée des non-conformités doit être consignée par écrit. 

En cas de lots de digestat non conforme, celui-ci sera épandu sur les terres du GAEC DU TREIL 
situées en dehors du périmètre de protection de l’aire de l’alimentation des captages des Chaumes 

tel que défini par l’arrêté préfectoral du 16 octobre 2014 sus-visé. 

ARTICLE L.S5.3 - Traçabilité 

Le responsable de la mise sur le marché tient à la disposition de l’autorité compétente les éléments 

mentionnés ci-dessous. 
Registre d’entrée des matières premières dans l’installation de méthanisation : 

Chaque apport de matières premières est enregistré en spécifiant : 
+ le type de matières premières conformément au I-T ; 

* la quantité livrée (tonnage) ; 
+ la date de réception et, lorsqu'elle est différente, la date d’incorporation dans le 

méthaniseur ; 
* le fournisseur (nom, coordonnées ou origine, le cas échéant son numéro d’élevage) ; 

+ le transporteur (nom, coordonnées) ; 

° le lieu de stockage des matières entrantes ; 

Registre du produit et des départs : 
* identification du lot du produit ; 

Au fur et à mesure des départs de tout ou partie du lot du produit, enregistrer : 
+ le(s) destinataire(s) (nom, coordonnées) ; 
* le(s) transporteur(s) (nom, coordonnées) ; 

+ la quantité (tonnage) ; 

°  l’identification du lot sur la facture du destinataire ; 

Ces exigences sont sans préjudice des règles relatives à la traçabilité des sous-produits animaux et 

produits dérivés conformément au règlement (CE) n° 1069/2009. 

ARTICLE 1.6 — Produit/usage/étiquage 

ARTICLE I.6.1 — Le produit 

Le responsable de la mise sur le marché du produit est l’exploitant de l’unité de méthanisation 

dont il est issu. 
Le produit est une matière fertilisante livrable en vrac uniquement. Le mélange du produit avec 

une autre matière fertilisante ou un support de culture est interdit. Le produit est considéré comme  



non transformé au sens du règlement (CE) n° 1069/2009 car les sous-produits animaux entrant 

dans le méthaniseur ne sont ni transformés ni hygiénisés au sens de ce même règlement. 
Avant de quitter l’installation de méthanisation, le produit doit respecter les limites fixées par les 

tableaux 1 et 2. 
Les prélèvements seront réalisés tous les trois mois en raison de la superficie du plan d‘épandage 

de secours correspondant à 25 % de la production de digestat. 

Tableau 1 — Teneurs maximales en éléments traces minéraux du produit 

Teneurs maximales en mg/kg de matière sèche 

AS 18 

Cd 3 

Cr 120 

Cu 600 

Hg 2 

Ni 60 

Pb 180 

Se 12 

Zn 1500 

  

Tableau 2 — Valeurs-seuils maximales en micro-organismes pathogènes 

Les valeurs sont celles de la section 3, chapitre IIT, annexe V, du règlement (UE) n° 142/2011. 

Taille de la prise d’échantillon n m M C 

représentatif du produit 

Échantillons représentatifs du produit 

  

  

  

                
  

Escherichia coli 1g 5 1000 5000 l 

ou 
Enterococcaceae 

Salmonella 25 g 5 0 0 0 

Avec : 

°  _n=nombre d'échantillons à tester ; 

° _m = valeur-seuil pour le nombre de bactéries. Le résultat est considéré comme satisfaisant 
si le nombre de bactéries dans la totalité des échantillons n’excède pas m ; 

+ M = valeur maximale du nombre de bactéries. Le résultat est considéré comme non 

satisfaisant dès lors que le nombre de bactéries dans au moins un échantillon est supérieur 

ou égal à M ; 

+ _c= le nombre d’échantillons dans lesquels le nombre de bactéries peut se situer entre m et 
M, l’échantillon étant toujours considéré comme acceptable si le nombre de bactéries dans 

les autres échantillons est inférieur ou égal à m ; 

Les analyses réalisées conformément aux méthodes mentionnées dans le « Guide pour la 
constitution des dossiers de demande d’homologation matières fertilisantes - supports de 

cultures » en vigueur et mis à disposition sur le site internet de l’Agence nationale de sécurité  



sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail, permettent de mesurer les critères des 

tableaux 1 et 2. 

ARTICLE 1.6.2 — Usages et conditions d’emploi 

Le produit est utilisable uniquement pour les usages en grandes cultures et sur prairies destinées à 
la fauche ou pâturées, dans le respect des conditions d’emploi définies dans le tableau 3 et des 
quantités précisées au tableau 4. L'utilisation du produit sur les cultures maraîchères est interdite. 

Tableau 3 — Usages et conditions d’emploi du produit 
Usages autorisés Conditions d’emploi 
  

  

Grandes cultures Toute l’année (*) 
céréales, oléagineux, protéagineux, Avant travail du sol et/ou implantation de la culture : 

betterave sucrière et pommes de terre) Épandage avec enfouissement immédiat 
Pour fertiliser une culture en place : épandage avec un 

système de pendillards (ou enfouisseurs) 

Prairie loute l’année (*) 
(destinée à la fauche ou pâturée) Avant implantation de la prairie : épandage avec 

enfouissement immédiat 
Pour fertiliser une prairie en place : épandage avec un 

système de pendillards (ou enfouisseurs) 

*) Sous réserve de tenir compte des dispositions des programmes d’actions à mettre en œuvre 

dans les zones vulnérables afin de réduire la pollution des eaux par les nitrates d’origine 
agricole prévus à l’article R. 211-80 du code de l’environnement au titre de la directive 

01/676/CEE susvisée et des périodes d’utilisation, ainsi que du temps d’attente avant mise en 

pâturage des animaux ou récolte des fourrages de 21 jours tel que mentionné à l’article 11 du 

règlement (CE) n° 1069/2009. 

  

  
  

    
  

L'utilisateur doit raisonner les apports de produits afin de ne pas dépasser les quantités maximales 
en éléments traces minéraux mentionnées dans le tableau 4. 
Cependant, en cas de besoin agronomique identifié, les apports annuels en cuivre ou en zinc 

pourraient excéder les quantités maximales annuelles, dans la limite du respect de la quantité 

maximale sur 10 ans. 

Tableau 4 — Quantités maximales en éléments traces minéraux épandables 

  

  

  

  

  

  

Quantité maximale sur 10 ans | Quantité maximale par an 

g/ha g/ha 

AS 900 270 

Cd 150 45 

Cr 6000 1800 

Cu 10000 3000 

Hg 100 30         
   



  

Ni 3000 900 

  

  

  

  

Pb 9000 2700 

Se 600 180 

Zn 30000 6000       
  

ARTICLE L.6.3 — Étiquetage 

Sans préjudice des dispositions du code de la consommation et du décret n° 80-478 susvisé, le 

responsable de la mise sur le marché fait figurer les éléments suivants sur le document 

d’accompagnement du produit : 
la dénomination appropriée du produit : «engrais organique » ou «amendement 

organique » suivie de la mention : « digestat de méthanisation agricole » ; 
la référence du cahier des charges : « CDC DigAgril » ; 

le site de production ; 
le pourcentage de matière sèche exprimé en pourcentage en masse de produit brut ; 

le pourcentage de matière organique exprimé en pourcentage de la masse de produit brut ; 
le pourcentage d’azote total (N total) dont le pourcentage d’azote organique (N 

organique) ; 
le pourcentage de P205 total exprimé en pourcentage de la masse de produit brut ; 
le pourcentage de K20 exprimé en pourcentage de la masse de produit brut ; 

le rapport C/N : 
les teneurs en éléments traces minéraux listés dans le tableau 1 ; 

la dose d’emploi ; 
les usages et conditions d’emploi conformément au tableau 3 ; 

les mentions suivantes : 
- intégrer les doses d’apport du produit dans le plan de fertilisation en fonction du besoin 

des cultures et de la teneur en éléments fertilisants des sols ; 

- ne pas utiliser sur les cultures légumières, maraîchères et sur toute production végétale en 

contact avec le sol, destinée à être consommée en l’état ; 
- respecter une zone sans apport de produits d’une largeur de 5 mètres minimum par 

rapport à un point d’eau équipée d’un dispositif végétalisé et ne pas utiliser sur les terrains 

en pente ; 

- porter des gants, un vêtement et des lunettes de protection appropriés au cours de la 

manipulation du produit ; 
- matière non transformée de catégorie 2, non destinée à l’alimentation animale ; 

- l’accès des animaux d’élevage aux pâturages et l’utilisation des récoltes comme fourrage 

sont interdits pendant au moins 21 jours après application ; 

(1) Conformément à l’article 10 du règlement (CE) n° 1069/2009. 

(2) Le temps de séjour moyen correspond au rapport entre le volume du méthaniseur et le volume 
moyen de matières premières introduites quotidiennement dans le digesteur pour la production 

annuelle. 

ARTICLE II — Respect de la législation relative au captage d’eau potable  



Le SAS METHATREIL respectera les arrêtés préfectoraux N° 2014/BPUP/102 du 16 
octobre 2014 délimitant la zone de protection de l’aire d’alimentation des captages des 
Chaumes du SIAEP du Pays de Retz sur la commune de Machecoul et N° 2017/SEE/1119 du 
25 avril 2017 approuvant un programme d’actions à mettre en œuvre dans la zone de 
protection de l’aire d’alimentation du captage d’eau potable de Machecoul-Saint-Même. 
Les dispositions du présent arrêté seront revues le cas échéant en fonction de la 
réglementation adoptée pour protéger les périmètres de protection du captage d’eau potable 
de MACHECOUL. 

ARTICLE III — Dispositifs de rétention 

Tout stockage de matières liquides autres que les matières avant traitement, le digestat, les 
matières en cours de traitement ou les effluents d'élevage, susceptibles de créer une pollution 
de l'eau ou du sol, est associé à une capacité de rétention de volume au moins égal à la plus 
grande des deux valeurs suivantes : 

° 100 % de la capacité du plus grand réservoir servant au stockage de ces matières liquides ; 
° 50 % de la capacité globale des réservoirs associés. 

Les réservoirs fixes sont munis de jauges de niveau et, pour les stockages enterrés, de limiteurs de 
remplissage. Le stockage sous le niveau du sol n'est autorisé que dans des réservoirs en fosse 
maçonnée ou à double enveloppe associée à un détecteur de fuite. L'étanchéité des réservoirs doit 
être contrôlable. 
Lorsque le stockage est constitué exclusivement de récipients de capacité unitaire inférieure ou 
égale à 250 litres, admis au transport, le volume minimal de la rétention est égal soit à la capacité 
totale des récipients si cette capacité est inférieure à 800 litres, soit à 20 % de la capacité totale ou 
50 % dans le cas de liquides inflammables (à l'exception des lubrifiants) avec un minimum de 800 
litres si cette capacité excède 800 litres. La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle 
pourrait contenir et résiste à l'action physique et chimique des fluides. Il en est de même pour le 
dispositif  d'obturation, qui doit être maintenu fermé en conditions normales. 
L'étanchéité du ou des réservoirs associés doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 
Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même 
rétention. 
L'installation est en outre munie d'un dispositif de rétention, le cas échéant effectué par talutage, 
d'un volume au moins égal au volume du contenu liquide de la plus grosse cuve, qui permet de 
retenir le digestat ou les matières en cours de traitement en cas de débordement ou de perte 
d'étanchéité du  digesteur ou de la euve de stockage du  digestat. 
Pour les cuves enterrées, en cas d'impossibilité de mettre en place une cuvette de rétention, 
justifiée dans le dossier d'enregistrement, un dispositif de drainage est mis en place pour collecter 
les fuites éventuelles. 

ARTICLE IV — Cuves de méthanisation 

Les équipements dans lesquels s'effectue le processus de méthanisation sont munis d'une 
membrane souple ou sont dotés d'un dispositif de limitation des conséquences d'une surpression 
brutale liée à une explosion, tel qu'un évent d'explosion ou une zone de fragilisation de la partie 
supérieure de la cuve. Dans le cas où les équipements de méthanisation sont abrités dans des 
locaux, le dispositif ci-dessus est complété par une zone de fragilisation de la toiture. 
Ils sont également équipés d'une soupape de respiration destinée à prévenir les risques de mise en 
pression ou dépression des équipements au-delà de leurs caractéristiques de résistance, 
dimensionnée pour passer les débits requis, conçue et disposée pour que son bon fonctionnement 
ne soit entravé ni par la mousse, ni par le gel, ni par quelque obstacle que ce soit. 
Les dispositifs visés aux points ci-dessus ne débouchent pas sur un lieu de passage et leur 
disponibilité est contrôlée régulièrement et après toute situation d'exploitation exceptionnelle 
ayant conduit à leur sollicitation.  



ARTICLE V - Destruction du biogaz 

L'installation dispose d'un équipement de destruction du biogaz produit en cas 
d'indisponibilité temporaire des équipements de valorisation de celui-ci. Cet équipement est 
muni d'un arrête-flammes conforme à la norme EN 12874 ou ISO 16852. Dans le cas 
d'utilisation d'une torchère, le dossier d'enregistrement en précise les caractéristiques 
essentielles et les règles d'implantation et de fonctionnement. 
Dans le cas où cet équipement n'est pas présent en permanence sur le site, l'installation 
dispose d'une capacité permettant le stockage du biogaz produit jusqu'à la mise en service de 
cet équipement. 

ARTICLE VI - Stockage du digestat 

Le digestat brut sera stocké dans une fosse en béton d’une capacité de 4120 m°. 
Après séparation de phase, le digestat liquide sera stocké dans une fosse en béton d’une 
capacité de 1600 m° et en fosse étanchéifiée par une géo-membrane de 3227 m°. Le digestat 
solide sera stocké sur une plate-forme en béton de 500 m°? et dansune fumière de 600 m?. 
Les ouvrages de stockage du digestat sont dimensionnés et exploités de manière à éviter tout 
déversement dans le milieu naturel. Ils ont une capacité suffisante pour permettre le stockage 
de la quantité de digestat (fraction solide et fraction liquide) produite sur une période 
correspondant à la plus longue période pendant laquelle son épandage est soit impossible, 
soit interdit, sauf si l'exploitant ou un prestataire dispose de capacités de stockage sur un 
autre site et qu'il est en mesure d'en justifier en permanence la disponibilité. 
La période de stockage prise en compte ne peut pas être inférieure à quatre mois. 
Toutes dispositions sont prises pour que les dispositifs d'entreposage ne soient pas source de 
gêne ou de nuisances pour le voisinage et n'entraînent pas de pollution des eaux ou des sols 
par ruissellement ou infiltration. Le déversement dans le milieu naturel des trop-pleins des 
ouvrages de stockage est interdit. 
Les ouvrages de stockage de digestats liquides ou d'effluents d'élevage sont imperméables et 
maintenus en parfait état d'étanchéité. Lorsque le stockage se fait à l'air libre, les ouvrages 
sont entourés d'une clôture de sécurité efficace et dotés, pour les nouveaux ouvrages, de 
dispositifs de contrôle de l'étanchéité. 
Tous lot de digestat non conforme à l’arrêté dul13 juin 2017 sera isolé dans un ouvrage de 
stockage dédié. 

ARTICLE VII - Surveillance de la méthanisation 

Les dispositifs assurant l'étanchéité des équipements dont une défaillance est susceptible 
d'être à l'origine de dégagement gazeux font l'objet de vérifications régulières. Ces 
vérifications sont décrites dans un programme de contrôle et de maintenance que l'exploitant 
tient à la disposition des services en charge du contrôle des installations classées. 
L'installation est équipée des moyens de mesure nécessaires à la surveillance du processus de 
méthanisation et a minima de dispositifs de contrôle en continu de la température des 
matières en fermentation et de la pression du biogaz. L'exploitant spécifie le domaine de 
fonctionnement des installations pour chaque paramètre surveillé, en définit la fréquence de 
vérification et spécifie, le cas échéant, les seuils d'alarme associés. 
L'installation est équipée d'un dispositif de mesure de la quantité de biogaz produit. Ce 
dispositif est vérifié a minima une fois par an par un organisme compétent. Les quantités de 
biogaz mesurées et les résultats des vérifications sont tenus à la disposition des services 
chargés du contrôle des installations. 

ARTICLE VIII — Phase de démarrage des installations 

L’étanchéité du ou des digesteurs, de leurs canalisations de biogaz et des équipements de 
protection contre les surpressions et les dépressions est vérifiée lors du démarrage et de 
chaque redémarrage consécutif à une intervention susceptible de porter atteinte à leur  



étanchéité. L'exécution du contrôle et ses résultats sont consignés dans un registre. 
Lors du démarrage ou du redémarrage ainsi que lors de l'arrêt ou de la vidange de tout ou 
partie de l'installation, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour limiter les risques 
de formation d'atmosphères explosives. Il établit une consigne spécifique pour ces phases 
d'exploitation. Cette consigne spécifie notamment les moyens de prévention additionnels, du 
point de vue du risque d'explosion (inertage, dilution par ventilation...), qu'il met en œuvre 
pendant ces phases transitoires d'exploitation. 
Pendant ces phases, toute opération ou intervention de nature à accentuer le risque 
d'explosion est interdite. 

TITRE 5 : LA RESSOURCE EN EAU 

ARTICLE I — Prélèvement d'eau, forages 

L'alimentation en eau est assurée par un puits de surface équipé d’un compteur. 
Toutes dispositions sont prises pour limiter la consommation d'eau. 
Le raccordement à une nappe d'eau ou au réseau public de distribution d'eau potable est muni 
d'un dispositif de dis-connexion évitant en toute circonstance le retour d'eau pouvant être 
polluée. 
L'usage du réseau d'eau incendie est strictement réservé aux sinistres, aux exercices de 
secours et aux opérations d'entretien ou de maintien hors gel de ce réseau. 
Lors de la réalisation de forages en nappe, toutes dispositions sont prises pour éviter de 
mettre en communication des nappes d'eau distinctes et pour prévenir toute introduction de 
pollution de surface, notamment par un aménagement approprié vis-à-vis des installations de 
stockage ou d'utilisation de substances dangereuses. 
La réalisation de tout nouveau forage ou la mise hors service d'un forage est portée à la 
connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation de l'impact hydrogéologique. 
Toute réalisation de forage doit être conforme aux dispositions de l’article 131 du code 
minier. En cas de cessation d'utilisation d'un forage, l'exploitant prend les mesures 
appropriées pour l'obturation ou le comblement de cet ouvrage afin d'éviter la pollution des 
nappes d'eau souterraines. 

ARTICLE IT - Collecte des effluents liquides 

Il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant 
subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur, à l'exception des cas accidentels où 
la sécurité des personnes ou des installations serait compromise. 
Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les 
réseaux de l'installation ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces 
réseaux. Ces effluents ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon 
fonctionnement des ouvrages de traitement du site. 
Le réseau de collecte est de type séparatif permettant d'isoler les eaux résiduaires souillées 
des eaux pluviales non susceptibles de l'être. Les points de rejet des eaux résiduaires sont en 
nombre aussi réduit que possible. Ils sont aménagés pour permettre un prélèvement aïsé 
d'échantillons. 
L'exploitant établit et tient à jour le plan des réseaux de collecte des effluents. Ce plan fait 
apparaître les secteurs collectés, les points de branchement, regards, avaloirs, postes de 
relevage, postes de mesure, vannes manuelles et automatiques. 

ARTICLE IT — Collecte des eaux pluviales et des eaux d'incendie  



Les eaux pluviales non souillées sont collectées séparément et peuvent être rejetées sans 
traitement préalable, sauf si la sensibilité du milieu l'impose. Des dispositifs permettant 
l'obturation des réseaux d'évacuation des eaux sont implantés de sorte à maintenir sur le site 
les eaux d'extinction d'un sinistre ou l'écoulement consécutif à un accident de transport. Une 
consigne définit les modalités de mise en œuvre de ces dispositifs. 
Les eaux pluviales susceptibles d'être souillées sont dirigées vers un bassin de confinement 
capable de recueillir le premier flot. 

ARTICLE IV - Interdiction des rejets dans une nappe 

Le rejet, même après épuration, d'eaux résiduaires vers les eaux souterraines est interdit. 

ARTICLE VI - Prévention des pollutions accidentelles 

Des dispositions sont prises pour qu'il ne puisse pas y avoir en cas d'accident (rupture de 
récipient ou de cuvette, etc.), déversement de matières dangereuses dans les égouts publics ou 
le milieu naturel. L'évacuation des effluents recueillis doit se faire soit dans les conditions 
prévues à l'article 39 ci-dessus, soit comme des déchets dans les conditions prévues au 
chapitre 7 ci-après. 

ARTICLE VII - Epandage du digestat 

En cas de non conformité du digestat à l’arrêté du 13 juin 2017 sus-visé, celui-ci ne pourra 
pas être épandu sur les terres du GAEC DU TREIL situés dans la zone correspondant à 
l'arrêté préfectoral n° 2014/BPUP/102 du 16 octobre 2014 sus visé dont la liste est dans le 
tableau n°4. 

Tableau d : 
: Surface 

  

    Commune 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

— a | _ ”- | exploitée. 
44 Machecoul-Saint- Même 2 3,53 3,53 

44 Machecoul-Saint-Même 6 0,23 0,23 

44 Machecoul-Saint- Même 7 26,89 25,33 

44 Machecoul-Saint-Même 1,56 

44 Machecoul-Saint-Même 12 0,43 0,43 

44 Machecoul-Saint-Même 17 0,40 0,40 

44 Machecoul-Saint-Même 19 0,40 0,40 

44 Machecoul-Saint-Même 21 0,55 0,55 

44 Machecoul-Saint- Même 22 6,20 6,20 

44 Machecoul-Saint-Même 35 4,79 3,70 

44 Machecoul-Saint-Même 0,78 

44 Machecoul-Saint-Même 0,31 

44 Machecoul-Saint-Même 49 0,76 0,76 

44 Machecoul-Saint-Même 50 0,20 0,20 

44 Machecoul-Saint-Même 69 7,60 5,05 

44 Machecoul-Saint-Même 1,88 

44 Machecoul-Saint- Même 0,55 

44 Machecoul-Saint-Même 0,12 

44 Machecoul-Saint-Même 74 0,60 0,60             
  

L’épandage des digestats fait l'objet d'un plan d'épandage dans le respect des conditions 
précisées en annexe I, sans préjudice des dispositions de la réglementation relative aux 
nitrates d'origine agricole. L'épandage est alors effectué par un dispositif permettant de 
limiter les émissions atmosphériques d'ammoniac.  



TITRE 6 - ÉMISSIONS DANS L’AIR 

ARTICLE I — Captage et épuration des rejets à l'atmosphère 

Si la circulation d'engins ou de véhicules dans l'enceinte de l'installation entraîne de fortes 
émissions de poussières, l'exploitant prend les dispositions utiles pour en limiter la formation. 
Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont captés à la source, canalisés et traités, sauf dans 
le cas d'une impossibilité technique justifiée. Sans préjudice des règles relatives à l'hygiène et 
à la sécurité des travailleurs, les rejets sont conformes aux dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE II — Composition du biogaz et prévention de son rejet 

Le rejet direct de biogaz dans l'air est interdit en fonctionnement normal. 
La teneur en CH4 et H2S du biogaz produit est mesurée en continu ou au moins une fois par 
jour sur un équipement contrôlé annuellement et étalonné a minima tous les trois ans par un 
organisme extérieur, Les résultats des mesures et des contrôles effectués sur l'instrument de 
mesure sont consignés et tenus à la disposition des services chargés du contrôle des 
installations classées pendant une durée d'au moins trois ans. 
La teneur en H2S du biogaz issu de l'installation de méthanisation en fonctionnement 
stabilisé à la sortie de l'installation est inférieure à 300 ppm. 

ARTICLE III — Prévention des nuisances odorantes 

Pour les installations nouvelles susceptibles d'entraîner une augmentation des nuisances 
odorantes, l'exploitant réalise un état initial des odeurs perçues dans l'environnement du site 
avant le démarrage de l'installation. Les résultats en sont portés dans le dossier 
d'enregistrement. 
L'exploitant prend toutes les dispositions pour limiter les odeurs provenant de l'installation, 
notamment pour éviter l'apparition de conditions anaérobies dans les bassins de stockage ou 
de traitement, ou dans les canaux à ciel ouvert. 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, les installations et les entrepôts pouvant 
dégager des émissions odorantes sont aménagés autant que possible dans des locaux confinés 
et si besoin ventilés. Les effluents gazeux canalisés odorants sont, le cas échéant, récupérés et 
acheminés vers une installation d'épuration des gaz. Les sources potentielles d'odeurs 
(bassins, lagunes...) difficiles à confiner en raison de leur grande surface sont implantées de 
manière à limiter la gêne pour le voisinage en tenant compte, notamment, de la direction des 
vents dominants. 
L'installation est conçue, équipée, construite et exploitée de manière à ce que les émissions 
d'odeurs soient aussi réduites que possible, et ceci tant au niveau de la réception, de 
l'entreposage et du traitement des matières entrantes qu'à celui du stockage et du traitement 
du digestat et de la valorisation du biogaz. A cet effet, si le délai de traitement des matières 
susceptibles de générer des nuisances à la livraison ou lors de leur entreposage est supérieur à 
vingt-quatre heures, l'exploitant met en place les moyens d'entreposage adaptés. 
Les matières et effluents à traiter sont déchargés dès leur arrivée dans un dispositif de 
stockage étanche conçu pour éviter tout écoulement incontrôlé de matières et d'effluents 
liquides. La zone de chargement est équipée de moyens permettant d'éviter tout envol de 
matières et de poussières à l'extérieur du site. Les produits pulvérulents, volatils ou odorants, 
susceptibles de conduire à des émissions diffuses de polluants dans l'atmosphère, sont 
stockés en milieu confiné (récipients, silos, bâtiments fermés.….). 
Les installations de manipulation, transvasement, transport de ces produits sont, sauf 
impossibilité technique justifiée, munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant 
de réduire les émissions dans l'atmosphère.  



TITRE 7 : BRUITS ET VIBRATIONS 

ARTICLE I - Valeurs limites de bruit 

ARTICLE L.1 — Valeurs limites de bruit 

Les émissions sonores de l'installation ne sont pas à l'origine, dans les zones à émergence 
réglementée, d'une émergence supérieure aux valeurs admissibles définies dans le tableau 
suivant : 

  

  

  

ÉMERGENCE ÉMERGENCE 
NIVEAU DE BRUIT ADMISSIBLE ADMISSIBLE 

AMBIANT pour la période allant de pour la période allant 
(incluant le bruit de 7 heures à 22 heures, de 22 heures à 7 heures 

l'installation) sauf dimanches et jours ainsi que les dimanches 
fériés et jours fériés 

Supérieur à 35 et inférieur 
ou égal à 45 dB (A) 6 dB (A) 4 dB (A) 

Supérieur à 45 dB (A) 5 dB (A) 3 dB (A)           

De plus, le niveau de bruit en limite de propriété de l'installation ne dépasse pas, lorsqu'elle 
est en fonctionnement, 70 dB (A) pour la période de jour et 60 dB (A) pour la période de 
nuit, sauf si le bruit résiduel pour la période considérée est supérieur à cette limite. 

ARTICLE IL.2 — Véhicules : engins de chantier 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à 
l'intérieur de l'installation sont conformes aux dispositions en vigueur en matière de 
limitation de leurs émissions sonores. 
L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut- 
parleurs, etc.), gênant pour le voisinage, est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et 
réservé à la prévention et au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

ARTICLE L3 — Vibrations 

L'installation est construite, équipée et exploitée afin que son fonctionnement ne soit pas à 
l'origine de vibrations dans les constructions avoisinantes susceptibles de compromettre la 
santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celui-ci. 

ARTICLE I.4 - Surveillance par l'exploitant des émissions sonores 

L'exploitant met en place une surveillance des émissions sonores de l'installation permettant 
d'estimer la valeur de l'émergence générée dans les zones à émergence réglementée. Les 
mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l’arrêté du 23 janvier 1997 
modifié susvisé. Ces mesures sont effectuées dans des conditions représentatives du 
fonctionnement de l'installation sur une durée d'une demi-heure au moins. 
Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence doit être effectuée au moins tous les trois 
ans par une personne ou un organisme qualifié, la première mesure étant effectuée dans 
l'année qui suit le démarrage de l'installation.  



TITRE 8 : DÉCHETS 

ARTICLE I — Récupération, recyclage, élimination 

Toutes dispositions sont prises pour limiter les quantités des déchets produits et pour 
favoriser le recyclage ou la valorisation des matières, conformément à la réglementation. 
L'exploitant élimine les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts 
visés aux articles L. 511-1et L.541-1 du code de l'environnement. Il s'assure que les 
installations utilisées pour cette élimination sont aptes à cet effet, et doit pouvoir prouver 
qu'il élimine tous ses déchets en conformité avec la réglementation. 
Le brûlage des déchets à l'air libre est interdit. 

ARTICLE IT — Contrôle des circuits de traitement des déchets dangereux 

L'exploitant est tenu aux obligations de registre, de déclaration d'élimination de déchets et de 
bordereau de suivi dans les conditions fixées par la réglementation pour les déchets 
dangereux. 
Il effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de 
façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

ARTICLE II - Entreposage des déchets 

Les déchets produits par l'installation et la fraction indésirable susceptible d'être extraite des 
déchets destinés à la méthanisation sont entreposés dans des conditions prévenant les risques 
d'accident et de pollution et évacués régulièrement vers des filières appropriées à leurs 
caractéristiques. 
Leur quantité stockée sur le site ne dépasse pas la capacité mensuelle produite ou, en cas de 
traitement externe, un lot normal d'expédition vers l'installation d'élimination. 

ARTICLE IV — Déchets non dangereux 

Les déchets non dangereux et non souillés par des produits toxiques ou polluants peuvent être 
récupérés, valorisés ou éliminés dans des installations régulièrement exploitées. 
Les seuls modes d'élimination autorisés pour les déchets d'emballage sont la valorisation par 
réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des matériaux utilisables ou de 
l'énergie. 

ARTICLE V — Contrôle par l'inspection des installations classées 

L’inspection des installations classées peut, à tout moment, réaliser ou faire réaliser des 
prélèvements d'effluents liquides ou gazeux, de déchets, de digestat ou de sol, et réaliser ou 
faire réaliser des mesures de niveaux sonores. Les frais de prélèvement et d'analyses sont à la 
charge de l'exploitant. 
L'autorisation faisant l’objet du présent arrêté est accordée sous réserve du droit des tiers 
Elle ne dispense nullement des formalités relatives au permis de construire et cessera de 
produire effet si l’établissement n’a pas été ouvert dans un délai de trois ans ou s’il n’est pas 
exploité durant trois années consécutives sauf cas de force majeure. 
La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 
En aucun cas, ni à aucune époque, ces conditions ne pourront faire obstacle à l’application 
des dispositions édictées par le livre IT du code du travail et des décrets réglementaires pris en 
exécution dudit livre dans l'intérêt de l’hygiène et de la sécurité des travailleurs, ni être 
opposées aux mesures qui pourraient être régulièrement ordonnées dans ce but. 
Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et 
réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de  



l'urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités territoriales, la 
réglementation sur les équipements sous pression. Les droits des tiers sont et demeurent 
expressément réservés. 

ARTICLE VI - Modifications et cessation d’activité 

ARTICLE VE.1 - Modifications 

Toute modification apportée par le demandeur à l’installation, à son mode d’utilisation ou à 
son voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de 
demande d’autorisation, doit être portée avant sa réalisation à la connaissance du préfet avec 
tous les éléments d’appréciation. 

ARTICLE VI.2 — Transfert sur un autre emplacement 

Tout transfert d’une installation soumise à autorisation ou à déclaration sur un autre 
emplacement nécessite une nouvelle demande d’autorisation ou une nouvelle déclaration. 

ARTICLE VI.3 - Changement d’exploitant 

Lorsqu'une installation classée change d’exploitant, le nouvel exploitant ou son représentant 
doit en faire la déclaration au préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. 

ARTICLE VI.4 - Cessation d’activité 

Lorsqu'une installation classée est mise à l’arrêté définitif, l’exploitant notifie au préfet la 
date de cet arrêt trois mois au moins avant celui-ci. Il est donné récépissé sans frais de cette 
notification. 
Cette notification indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de 
lexploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

*__ l’évacuation ou l’élimination des produits dangereux, et celle des déchets présents sur le 
site ; 

+ __ des interdictions ou limitations d’accès au site ; 

*__ la suppression des risques d’incendie et d’explosion ; 
*__ la surveillance des effets de l’installation sur son environnement : 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l’installation dans un état tel qu’il ne puisse porter 
atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L.511-1 et qu’il permette un usage futur du site 
déterminé selon les dispositions des articles R.512-75 et R.512-76. 

TITRE 9 : MODALITES D’EXECUTION ET VOIES DE RECOURS 

ARTICLE I - Sanctions 

Faute pour lPexploitant de se conformer aux dispositions du présent arrêté il pourra, 
indépendamment des sanctions pénales encourues, être fait application des sanctions 
administratives prévues à l’article L.514-1 du titre ler du livre V du code de 
l’environnement. 

ARTICLE II — Délais et voies de recours  



Cette décision peut être déférée au Tribunal administratif de Nantes (6 allée de l’Ile Gloriette — 
44041 Nantes Cedex 01) : 

° par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la 
décision leur a été notifiée ; 

° par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts 
mentionnés à l'article L.511-1, dans un délai de quatre mois à compter de : 

- l'affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l'article R. 181-44 ; 
- la publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du même 
article ; 

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette dernière 
formalité, le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision. 

Les décisions mentionnées au premier alinéa peuvent faire l'objet d'un recours gracieux ou 
hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais 
mentionnés aux 1° et 2°. 

ARTICLE III - Mesure de publicité 

En application de l’article R.181-44 du code de l’environnement : 

° une copie de l'arrêté est déposée à la mairie de MACHECOUL SAINT MEME et peut y 
être consultée ; 

° un extrait de cet arrêté est affiché à la mairie de MACHECOUL SAINT MEME pendant 
une durée minimum d'un mois, le procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité 
est dressé par les soins du maire ; 

+ l'arrêté est publié sur le site internet de la préfecture de la Loire-Atlantique pendant une 
durée minimale d'un mois ; 

°__ l'information des tiers s'effectue dans le respect de tout secret protégé par la loi ; 
° un avis sera inséré par les soins du préfet et aux frais de la Société SAS METHA TREIL 

dans les journaux « Ouest France » et « Presse-Océan » ; 

Une copie du présent arrêté sera remise à la SAS METHA TREIL qui devra toujours l’avoir en sa 

possession et la présenter à toute réquisition. Un extrait de cet arrêté sera affiché en permanence, 
de façon visible, dans l’établissement par les soins de ces derniers. 

ARTICLE IV - Exécution 

Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Loire-Atlantique, le Directeur Départemental de la 
Protection des Populations de la Loire-Atlantique chargé de l’Inspection des Installations 

Classées, le maire de MACHECOUL SAINT MEME sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 

de veiller à l’exécution du présent arrêté. 

Nantes, le ? 5 HGY ?2[18 

Le secrétaire général 

chargé de Vadministration de l'Etat 
dans le département, 

  

    

   

Serge LCR 
/



ANNEXE I - DISPOSITIONS TECHNIQUES EN MATIÈRE D'ÉPANDAGE DU 
DIGESTAT NON NORME 

Le digestat épandu a un intérêt pour les sols ou la nutrition des cultures et son application ne porte 
pas atteinte, directe ou indirecte, à la santé de l'homme et des animaux, à la qualité et à l'état 
phytosanitaire des cultures ni à la qualité des sols et des milieux aquatiques. Son épandage est mis 
en œuvre de telle sorte que les nuisances soient réduites au minimum. 
Dans le cas d'une unité de méthanisation ne traitant que des effluents d'élevage et des matières 
végétales brutes issues d'une seule exploitation agricole, les conditions d'épandage du digestat 
sont les mêmes que celles prévues par le plan d'épandage en vigueur, mis à jour pour tenir compte 
du changement de nature de l'effluent. La méthode d'épandage est alors adaptée pour limiter les 
émissions atmosphériques d'ammoniac. 

Dans les autres cas, un plan d'épandage est joint au dossier d'enregistrement, constitué des pièces 
suivantes détaillées ci-après : 

° une étude préalable d'épandage (cf. au point c) ; 
° une carte au 1/25000 des parcelles concernées ; 
° la liste des prêteurs de terres ; 
° la liste et les références des parcelles concernées ; 

L'épandage du digestat respecte alors les dispositions suivantes, sans préjudice des dispositions de 
la réglementation relative aux nitrates d'origine agricole : 

a) L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les justificatifs des 
quantités totales d'azote, toutes origines confondues, apportées sur chacune des parcelles du plan 
d'épandage. 

b) En cas de risque de dépassement des capacités de stockage des digestats, l'exploitant évalue les 
capacités complémentaires de stockage à mettre en place, décrit les modifications à apporter aux 
installations et en informe préalablement le préfet. À défaut, il identifie les installations de 
traitement du digestat auxquelles il peut faire appel. 

c) Une étude préalable d'épandage précise l'innocuité (dans les conditions d'emploi) et l'intérêt 
agronomique des digestats au regard des paramètres définis à l'annexe II, l'aptitude du sol à les 
recevoir, et le plan d'épandage détaillé ci-après. Cette étude justifie la compatibilité de l'épandage 
avec les contraintes environnementales recensées et avec les documents de planification existants, 
notamment les plans prévus à l'article L. 541-14 du code de l'environnement et les schémas 
d'aménagement et de gestion des eaux, prévus aux articles L. 212-1 et 3 du code de 
l'environnement. 
L'étude préalable comprend notamment : 

+ a caractérisation des digestats à épandre : état physique (liquide, pâteux ou solide), 
traitements préalables (déshydratation, pressage, chaulage...), quantités prévisionnelles, 
rythme de production, valeur agronomique au regard des paramètres définis à l'annexe II : 

+ l'indication des doses de digestats à épandre selon les différents types de culture à fertiliser 
et les rendements prévisionnels des cultures ; 

+ Ja localisation, le volume et les caractéristiques des ouvrages d'entreposage ; 
° la description des caractéristiques des sols, notamment au regard des paramètres définis à 

l'annexe II, au vu d'analyses datant de moins de trois ans pour les paramètres autres que 
l'azote et de moins d'un an pour l'azote ; 

+ la description des modalités techniques de réalisation de l'épandage comprenant 
notamment le mode de mesure des quantités apportées à chaque parcelle ; 

+ la démonstration de l'adéquation entre les surfaces agricoles maîtrisées par les exploitant 
ou mises à sa disposition par des prêteurs de terre et les flux de digestats à épandre 
(productions, doses à l'hectare et temps de retour sur une même parcelle) ; 

Dans le cas d'une installation nouvelle ou d'une modification notable des matières traitées, les 
données relatives aux caractéristiques des digestats et aux doses d'emploi qui figurent dans l'étude 
préalable du dossier sont actualisées et sont adressées au préfet au moins un mois avant le début 
des épandages.  



Toute modification notable de la nature et de la répartition des différents déchets et effluents 
traités dans l'installation de méthanisation est portée avant sa réalisation à la connaissance du 
préfet avec les caractéristiques attendues des digestats qui en résulteront. 

d) Un plan d'épandage est réalisé, constitué : 
° d'une carte à une échelle minimum de 1/25 000 permettant de localiser les surfaces où 

l'épandage est possible compte tenu des exclusions mentionnées au point f Règles 
d'épandages. Cette carte fait apparaître les contours et les numéros des unités de surface 
permettant de les repérer ainsi que les zones exclues à l'épandage ; 

°__ d'un document mentionnant l'identité et l'adresse des prêteurs de terres qui ont souscrit un 
contrat écrit avec l'exploitant, précisant notamment les engagements et responsabilités 
réciproques ; 

° d'un tableau référençant les surfaces repérées sur le support cartographique et indiquant, 
pour chaque unité, les numéros d'îlots des références PAC ou, à défaut, leurs références 
cadastrales, la superficie totale et la superficie épandable, ainsi que le nom de l'exploitant 
agricole ; 

Toute modification notable du plan d'épandage est portée avant sa réalisation à la connaissance du 
préfet au moins un mois avant l'utilisation de nouvelles parcelles ne figurant pas dans les études 
communiquées au préfet. 

e) Programme prévisionnel d'épandage : 
Un programme prévisionnel annuel d'épandage est établi, le cas échéant en accord avec les 
exploitants agricoles prêteurs de terres, au plus tard un mois avant le début des opérations 
concernées. Il inclut également les parcelles du producteur de digestats lorsque celui-ci est 
également exploitant agricole. 
Ce programme comprend au moins : 

+ la liste des parcelles concernées par la campagne ainsi que la caractérisation des systèmes 
de culture (cultures implantées avant et après l'épandage, période d'interculture) sur ces 
parcelles ; 

* une caractérisation des différents types de digestats (liquides, pâteux et solides) et des 
différents lots à épandre (quantités prévisionnelles, rythme de production ainsi qu'au 
moins les teneurs en azote global et azote minéral et minéralisable disponible pour la 
culture à fertiliser, mesurées et déterminées sur la base d'analyses datant de moins d'un an) 

* les préconisations spécifiques d'apport des digestats (calendrier et doses d'épandage...) ; 
+ l'identification des personnes morales ou physiques intervenant dans la réalisation de 

l'épandage ; 
Ce programme prévisionnel est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. Il lui 
est adressé sur sa demande. 

f) Règles d'épandage : 
Les apports d'azote, de phosphore et de potassium toutes origines confondues, organique et 
minérale, sur les terres faisant l'objet d'un épandage, tiennent compte de la rotation des cultures, de 
la nature particulière des terrains et de leur teneur en éléments fertilisants. Pour l'azote, la 
fertilisation est équilibrée et correspond aux capacités exportatrices de la culture concernée. La 
fertilisation azotée organique est interdite sur toutes les légumineuses sauf la luzerne et les prairies 
d'association graminées-légumineuses. 
L'épandage est effectué par enfouissement direct, par pendillards ou par un dispositif équivalent 
permettant de limiter les émissions atmosphériques d'ammoniac. Il est interdit : 

° à moins de 50 mètres de toute habitation de tiers ou tout local habituellement occupé par 
des tiers, les stades ou les terrains de camping agréés, à l'exception des terrains de camping 
à la ferme, cette distance étant réduite à 15 mètres en cas d'enfouissement direct ; 

° à moins de 50 mètres des points de prélèvement d'eau destinée à l'alimentation des 
collectivités humaines ou des particuliers ; 

* à moins de 200 mètres des lieux publics de baignades et des plages ; 
+ à moins de 500 mètres en amont des piscicultures et des zones conchylicoles ;  



° à moins de 35 mètres des berges des cours d'eau, cette limite étant réduite à 10 mètres si 
une bande de 10 mètres enherbée ou boisée et ne recevant aucun intrant est implantée de 
façon permanente en bordure des cours d'eau ; 

° sur les sols pris en masse par le gel ou enneïgés, sur les sols inondés ou détrempés, sur les 
sols non utilisés en vue d'une production agricole ; 

° sur les terrains présentant une pente supérieure à 7 % dans le cas des digestats liquides, 
sauf s'il est mis en place des dispositifs prévenant tout risque d'écoulement et de 
ruissellement vers les cours d'eau ; 

° pendant les périodes de forte pluviosité. 
En aucun cas la capacité d'absorption des sols ne doit être dépassée, de telle sorte que ni la 
stagnation prolongée sur ces sols, ni le ruissellement en dehors du champ d'épandage, ni une 
percolation rapide vers les nappes souterraines ne puissent se produire. Le volume de digestats 
liquides épandu doit être adapté à l'état hydrique des sols : il ne doit pas dépasser 50 1/ m ? (500 m 
$/ ha) par épandage ni dépasser un total de 150 1/ m ? (1 500 m */ ha) et par an, avec un intervalle 
d'au moins deux semaines entre deux passages successifs. 
Toute anomalie constatée sur les sols, les cultures et leur environnement lors ou à la suite de 
l'épandage de digestats et susceptible d'être relation avec ces épandages doit être signalée sans 
délai à l'inspection des installations classées. 

g) Un cahier d'épandage, tenu sous la responsabilité de l'exploitant, à la disposition de l'inspection 
des installations classées pendant une durée de dix ans, comporte pour chacune des parcelles (ou 
flots) réceptrices épandues : 

° les surfaces effectivement épandues ; 
les références parcellaires ; 
les dates d'épandage et le contexte météorologique correspondant ; 
la nature des cultures ; 
les volumes et la nature de toutes les matières épandues ; 
les quantités d'azote global épandues toutes origines confondues ; 
l'identification des personnes morales ou physiques chargées des opérations d'épandage ; 
l'ensemble des résultats d'analyses pratiquées sur les sols et les matières épandues avec les 
dates de prélèvements et de mesures et leur localisation ; 

Ce cahier d'épandage est renseigné de manière inaltérable à la fin de chacune des journées au 
cours desquelles des épandages ont été effectués. 
Lorsque les digestats sont épandus sur des parcelles mises à disposition par un prêteur de terres, 
un bordereau cosigné par l'exploitant et le prêteur de terre est référencé et joint au cahier 
d'épandage. Ce bordereau est établi au plus tard à la fin du chantier d'épandage et au moins une 
fois par semaine. Il comporte l'identification des parcelles réceptrices, les volumes et les quantités 
d'azote global épandues. 

h) Abandon parcellaire 
Une analyse de sol au regard des paramètres définis à l'annexe II (à l'exception de la 
granulométrie) est réalisée dans l'année qui suit l'ultime épandage sur chaque parcelle exclue du 
périmètre d'épandage. Cette modification du périmètre d'épandage est portée à la connaissance du 
préfet. 

i) Dans les zones vulnérables, délimitées en application des articles R. 211-75 à R. 211-78 du 
code de l'environnement, les dispositions fixées par les programmes d'actions à mettre en 
œuvre en vue de la protection des eaux contre la pollution par les nitrates d'origine agricole 
prévus aux articles R. 211-80 à R. 211-83 du code de l'environnement sont applicables à 
l'installation.



ANNEXE II ÉLÉMENTS DE CARACTÉRISATION DE LA VALEUR 
AGRONOMIQUE DES DIGESTATS ET DES SOLS 

1. Analyses pour la caractérisation de la valeur agronomique des digestats destinés à 

l'épandage : 
° matière sèche (%) ; matière organique (%) ; 

° azote global ; 
° azote ammoniacal (en NH4) ; 
°_ rapport C/N ; 

phosphore total (en P205) ; potassium total (en K20) ; 

2. Analyses pour la caractérisation de la valeur agronomique des sols : 
°  granulométrie ; 
+ mêmes paramètres que pour la valeur agronomique des digestats en remplaçant les 

éléments concernés par : P205 échangeable, K20 échangeable, et en mesurant également 

l'azote oxydé. Pour l'azote oxydé, les analyses précisent les modalités de prélèvement des 
échantillons, notamment la date et la ou les profondeurs. 

VU 

pour être annexé à mon arrêté du ‘{ 5 NOV. 2018 

NANTES, Le  ! 5 NOV. 2018 
Le secxétaire général 
chargélde administration de l’État dans le 

 


